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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation des armes de destruction massive 

Le President (parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/257, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Afrique du Sud, l’Allemagne, 
la Bosnie-Herzegovine, la Chine, la Colombie, les Etats- 
Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la France, le 
Gabon, le Liban, le Nigeria, le Portugal et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 

France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 

Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1977 (2011). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Le fait que 
le Bresil ait vote pour la resolution 1977 (2011) 
confirme notre volonte inebranlable d’ceuvrer en faveur 
d’un monde meilleur, dans lequel les armes de 
destruction massive - nucleaires, chimiques et 
biologiques - n’existeront plus. La possibility que ces 
armes tombent entre les mains d’acteurs non etatiques, 
en particulier des terroristes, demeure une source de 
profonde preoccupation pour la communaute 
internationale. A cet egard, nous estimons que la 
resolution 1540 (2004) est un instrument important en 
vue d’empecher les acteurs non etatiques de se procurer, 
de mettre au point, de transferer ou d’utiliser des armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs. 


Cependant, restreindre nos efforts a la seule lutte 
contre la proliferation limite notre perspective. Nous 
devons d’urgence prendre des mesures decisives aux 
fins du desarmement effectif des Etats qui possedent 
ces armes. Nous gardons a l’esprit l’attachement du 
President Obama a l’objectif d’un monde sans armes 
nucleaires, que nous appuyons pleinement (voir 
S/PV.6191). Nous convenons avec lui qu’ceuvrer a la 
realisation d’un monde plus sur suppose de concretiser 
le grand compromis du Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires, qui stipule que les pays dotes 
d’armes nucleaires doivent ceuvrer au desarmement, 
que les pays non dotes d’armes nucleaires ne doivent 
pas s’en procurer et que tous les pays doivent pouvoir 
utiliser l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
le Conseil de securite pour souligner, dans la resolution 
que nous avons adoptee aujourd’hui, l’importance que 
revet le desarmement. Le risque de proliferation ne 
sera elimine que lorsque nous aurons realise un monde 
exempt d’armes nucleaires. 

Le Bresil estime qu’une approche vaste du sujet 
aborde par la resolution 1540 (2004), tenant compte de 
la possibility d’utilisation pacifique qu’offre la 
cooperation internationale, est egalement essentielle 
dans le cadre des efforts visant a realiser un monde 
plus sur. II importe par ailleurs d’eviter d’adopter une 
demarche qui eveillerait des soupgons generalises 
quant a la bonne foi des pays qui developpent ces 
programmes pacifiques. 

S’agissant du role preponderant que peut jouer le 
Groupe d’experts du Comite 1540, nous nous felicitons 
que l’idee d’une repartition geographique equitable ait 
ete incorporee aux criteres utilises pour selectionner les 
experts. Cette initiative repond a la preoccupation 
legitime de la communaute internationale concemant 
l’equilibre et la representation equitable. La resolution 
porte creation officielle du Groupe d’experts. Les 
criteres sur lesquels sera basee la selection des experts 
constituent une base importante en vue d’ancrer la 
legitimite du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Le Groupe d’experts joue un role technique dans 
l’aide apportee au Comite 1540. Les methodes de 
travail et la structure du Groupe feront l’objet de 
deliberations au cours des prochains mois et des 
recommandations seront formulees en aout 2011. S’il 
est entierement favorable a la mise en place d’un 
groupe d’experts efficace et bien coordonne, le Bresil 
n’approuve pas l’idee selon laquelle l’autorite a la tete 
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du Groupe doit etre egale, voire superieure, a celle du 
Comite 1540. 

Le Comite 1540 a mene a bien des taches 
importantes depuis 2004. II a tenu le Conseil de 
securite informe de la mise en oeuvre de la resolution 
1540 (2004) et a facilite l’apport d’une assistance aux 
Etats lorsqu’ils en ont fait la demande. Le Comite 1540 
continuera de s’acquitter de ces taches importantes au 
cours des prochaines annees. Nous appuyons 
pleinement le Comite et continuerons de le faire a 
l’avenir. Le fait de proceder a un examen du mandat du 
Comite apres quelques annees offre a la communaute 
intemationale une occasion importante d’adapter son 
action a un scenario en evolution. Certains problemes 
peuvent perdre de l’importance ou disparaitre alors que 
de nouveaux peuvent apparaitre. Le Bresil continuera 
de prendre part aux travaux du Comite 1540 de 
maniere positive et constructive. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) (parle en anglais ): 
L’Inde appuie la resolution 1977 (2011), qui proroge le 
mandat du Comite 1540 pour une duree de 10 ans, 
jusqu’au 25 avril 2021. Ce nouveau mandat a ete 
accorde en vue de contribuer a la planification des 
programmes d’assistance et de cooperation pour les 
Etats qui ont besoin que le Comite 1540 leur foumisse 
une aide previsible sur le long terme. 

L’Inde a exprime son attachement indefectible 
aux efforts mondiaux en vue d’empecher la 
proliferation des armes de destruction massive (ADM) 
et de leurs vecteurs. L’Inde reconnait que la 
proliferation des ADM et de leurs vecteurs represente 
un defi de taille pour la communaute intemationale. 
Etant vises par des actes de terrorisme depuis plus de 
trois decennies, nous sommes pleinement au fait des 
dangers catastrophiques que peut faire peser le 
transfert d’ADM aux acteurs non etatiques et aux 
terroristes. Les reseaux de proliferation clandestins 
nous ont tous exposes a l’insecurite, et nous devons les 
empecher de reapparaitre. La communaute 
intemationale doit s’unir pour eliminer les risques qui 
naissent lorsque des matieres et des technologies 
sensibles tombent entre les mains de terroristes et 
d’acteurs non etatiques. L’accent mis sur les acteurs 
non etatiques ne doit en aucun cas diminuer la 
responsabilite des Etats en ce qui conceme la lutte 
contre le terrorisme et le demantelement de ses 
infrastructures d’appui ou de ses liens avec les ADM. 


L’Inde a done appuye les objectifs generaux 
enonces dans la resolution 1540 (2004). Cette resolution 
est conforme a la resolution intitulee « Mesures visant a 
empecher les terroristes d’acquerir des armes de 
destruction massive », qui est adoptee chaque annee par 
consensus depuis qu’elle a ete presentee pour la 
premiere fois en 2002. 

L’Inde a promulgue un certain nombre de lois et 
de reglements efficaces et a mis en place des 
mecanismes administratifs institutionnalises en vue 
d’interdire l’acces des terroristes et des acteurs non 
etatiques aux ADM. Depuis l’adoption de la resolution 
1540 (2004), l’Inde a pris des mesures supplementaires 
pour renforcer le mecanisme legislatif et reglementaire 
existant sur le controle des ADM et de leurs vecteurs. 

La loi sur les armes de destruction massive a ete 
promulguee en juin 2005. Cette loi instaure un cadre 
legislatif general et integre sur l’interdiction des 
activites illicites se rapportant aux armes de destruction 
massive, a leurs vecteurs et aux matieres, equipements 
et technologies connexes. Les amendements apportes 
en 2010 a la loi de 1992 sur le commerce exterieur 
(Developpement et reglementation) ont permis de 
renforcer notre systeme national de controle des 
exportations. L’Inde est determinee a maintenir un 
controle efficace des exportations nationales dans le 
respect des normes intemationales les plus strictes, et 
elle est prete a apporter sa contribution en tant que 
membre a part entiere de tous les regimes multilateraux 
de controle des exportations. 

L’Inde a honore ses obligations au titre de la 
Convention sur les armes chimiques, notamment 
s’agissant de la destruction de ses stocks d’armes 
chimiques avant la date butoir fixee par la Convention. 
Elle est egalement partie a la Convention de 1972 sur 
les armes biologiques et participe aux activites 
entreprises au titre de la Convention. 

L’Inde a presente un rapport en application de la 
resolution 1540 (2004) en novembre 2004, et elle a 
depuis presente des mises a jour periodiques. Un expert 
indien a participe aux travaux du Comite 1540 entre 
2007 et 2009. L’Inde a egalement exprime sa volonte 
de foumir une assistance a d’autres pays pour les aider 
a renforcer leurs capacites et a honorer leurs 
obligations au titre de la resolution 1540 (2004). L’Inde 
a egalement pris part a des activites ayant trait a la 
resolution, tel l’atelier sur l’application de la resolution 
1540, organise conjointement par les Etats-Unis et Sri 
Lanka a Colombo, en juin 2009. 
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Nous nous sommes felicites de 1’initiative du 
President Obama de convoquer le Sommet sur la 
securite nucleaire a Washington, en avril 2010. L’Inde a 
salue 1’adoption a Tissue de ce sommet du communique 
et du plan de travail, qui etablit un programme commun 
pour tous les Etats participants. Nous envisageons le 
processus lance par le Sommet sur la securite nucleaire 
comme le moyen de mettre en place des cadres 
pragmatiques et utiles, de definir des criteres et des 
normes et d’encourager la confiance dans la cooperation 
internationale pour completer et non remplacer Taction 
des institutions multilaterales existantes, notamment 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
L’Inde estime que la responsabilite de garantir la 
securite nucleaire incombe au premier chef aux pays, 
mais que cette responsabilite nationale doit 
s’accompagner d’un comportement responsable de la 
part des Etats. Tous les Etats doivent respecter 
scrupuleusement leurs obligations internationale s. 

Les Etats doivent adopter des mesures 
d’application de la resolution qui correspondent a leurs 
propres pratiques et procedures. La resolution 
1540 (2004) a contribue a ce que les Etats soient 
davantage conscients de la necessite de prendre des 
mesures efficaces au niveau national pour empecher les 
terroristes et les acteurs non etatiques d’avoir acces a 
des matieres et des technologies sensibles. Les rapports 
transmis par les Etats sur les mesures d’application 
qu’ils ont prises facilitent la supervision de la mise en 
oeuvre de la resolution par le Comite 1540. 


Foumir assistance et cooperation aux Etats qui le 
demandent est un aspect clef du processus de mise en 
oeuvre. Ces programmes d’aide doivent etre adaptes 
aux besoins nationaux ou regionaux. Le Comite 1540 a 
par ailleurs lie des relations de cooperation avec 
plusieurs organisations intemationales. Conformement 
a leurs mandats respectifs, l’AIEA et l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques peuvent 
concourir a la realisation des objectifs de la resolution 
1540 (2004). Nous pensons egalement que la pleine 
mise en oeuvre du communique et du plan de travail du 
Sommet sur la securite nucleaire pourra elle aussi 
contribuer a nos objectifs communs. 

L’lnde est determinee a atteindre les objectifs 
poursuivis par la resolution 1540 (2004). L’lnde est 
egalement disposee a foumir l’assistance necessaire 
aux Etats qui le demandent pour leur permettre 
d’honorer leurs obligations au titre de la resolution. 
Nous esperons que la prorogation de son mandat 
encouragera egalement le Comite a aller de l’avant 
dans son travail, dans un esprit de transparence et de 
cooperation, afin que tous les Etats Membres 
comprennent qu’ils ont un role a jouer dans 
l’application effective de la resolution 1540 (2004). 

Le President (parle en espagnoT) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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